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DÉBUTÉ lundi  09 avril2018, l'examen du Certifi-cat d'études primaires(CEP) s'est poursuivi, hier,sur l'ensemble du terri-toire gabonais avec lesépreuves de présentationd'objets d'art, de chants etde récitations. A cet effet,

la ministre de l’Éducationnationale, Nadine PatriciaAnguile Obame, a visitéquelques centres d'exa-men, notamment ceux deBatavéa 1 et 3, dans la cir-conscription centre de Li-breville, où sont inscritsenviron six mille candi-dats. Puis les centres desécoles publiques deDamas et de Mindoubé.  Mme Anguile Obame s'est,notamment, imprégnée del'effectivité de cette pre-

mière phase des examenset a pris part à la présen-tation des œuvres d'artréalisées par les candi-dats. Des réalisations pla-cées sous le sceau duretour à la terre. Une thé-matique qui a permis auxélèves de mettre enexergue les compétencesacquises dans le domainedu travail manuel, del'agriculture, de la pein-ture... Après avoir fait le tour de

ces centres d'examen, laministre s'est dit satisfaitedes œuvres d'art réaliséespar ces artistes en herbe.«C'est avec satisfaction que
j'ai entrepris d'aller rendre
visite à quelques élèves qui
ont démarré les épreuves
du Certificat d'études pri-
maires. Nous sommes sa-
tisfaits du déroulement de
l'examen et avons pu sa-
luer nos enseignants et en-
courager les élèves dans
ces épreuves», a souligné

Mme Anguile Obame.Aux écoles publiques deDamas et de Mindoubé,dans la circonscriptionsud de Libreville, la minis-tre de l’Éducation natio-nale a apprécié les effortsdes apprenants, qui ont purespecter le thème decette année, dans la réali-sation de leurs objetsd'art. «Dans ces écoles, nous
avons pu admirer les com-
pétences des élèves, soit

avec des petits vergers, soit
avec l'initiation des plants.
Les enfants se sont entraî-
nés à préparer des plants
d’arachide, de maïs. Ce qui
nous a réjouis, parce que
cet exercice s'inscrit dans
la ligne droite des orienta-
tions du chef de 
l’État. Et c'est sur ce projet
que nous travaillons ac-
tuellement avec le ministre
de l'Agriculture», a pour-suivi la ministre de l’Édu-cation nationale. 

Le ministre visite quelques centres d'examen
Éducation/ Début des épreuves du Certificat d'études primaires (CEP)

P.M.M
Libreville/Gabon

Quelques réalisations des élèves de l'école publique
de Mindoubé.
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Des élèves de l'école publique de Mindoubé lors de
la présentation des objets d'art.
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La ministre de l'Education nationale visitant les jar-
dins de l'école publique de Damas : une réalisation

des élèves de cet établissement.
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UN mois, jour pour jour,après la suspension de sagrève, le Syndicat natio-nal des enseignants-cher-cheurs de l'UniversitéOmar Bongo (Snec-UOB)a remis ça lundi dernier.Mais à l'inverse de la pre-mière grève qui était due

au non-paiement du pas-sif des prestations de sesmembres, celle du débutde semaine tient sur troispoints : "l'annulation de
l'Ordonnance du Conseil
des ministres du 23 février
dernier", laquelle institue,entre autres, le paiementdes fonctionnaires autrentième, et l'avance-ment exclusif au mérite. Mais aussi, "la revalorisa-
tion de leurs pensions re-
traites, conformément au

nouveau système de rému-
nération". Les enseignants exigentenfin « (leur) reclasse-
ment Cames (Conseil afri-cain et malgache pourl'enseignement supé-rieur, ndlr) qui sont blo-
qués depuis quatre ans,
contrairement à ce qu'af-
firme  le ministre de la

Fonction publique.» C'estce qu'a expliqué le prési-dent du Snec-UOB, MikeMoukala Ndoumou, jointhier au téléphone parl'Union. Il faut souligner que cettegrève du Snec-UOB, quis'inscrit dans le sillage decelle du Snec-National,sinon de la centrale syn-dicale Dynamique uni-taire (DU), a du mal àprendre, pour l'heure, ausein de l'UOB.  

La mayonnaise peine à prendre
Enseignement supérieur/Grève du Snec-UOB

F.B.E.M
Libreville/Gabon

La grève décrétée par
le Snec-UOB peine à
prendre au sein de
l'établissement.
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LUNDI dernier, vers 18h30, les délégués du Parimutuel urbain gabonais(PMUG) ont pris d'assautle siège de cette structureau centre-ville de Libre-ville. Ils ont, de façon una-nime, refusé de procéderaux versements habituels,pour réclamer un meilleurtraitement de la part del'administration du PMUG,une augmentation de leurcommission et le départ dudirecteur général. En clair, leur grogne re-pose sur trois points : leshoraires de travail trèscontraignants, le pourcen-tage 9,5% retiré sur lacommission et une aug-mentation des commis-sions qui leur sontredistribuées. Après plusieurs échangesavec la direction générale,les délégués ont finale-

ment décidé de reprendrele chemin de leurs pointsde vente respectifs hiermatin.« Informés de leur mouve-
ment, nous sommes entrés
en négociation avec eux
pour savoir quelles sont
leurs revendications. Nous
avons été surpris de consta-
ter qu'ils ne se sont pas
concertés au préalable,
mais surtout qu'il n'y avait
pas de cahier avec des re-
vendications», a expliquéhier à l'Union, le directeurgénéral adjoint, chargé du

commercial, marketing etcommunication, EtienneMambenda. Pour une sortie de crise,une rencontre a été initiée.Après une concertation,séance tenante, les agentsmécontents ont soulevé lestrois points cités plus haut. Pour ce qui est du retraitdes 9,5% sur la commis-sion des délégués, la direc-tion générale leur a faitsavoir qu'il s'agit d'une re-tenue à la source régie parune Loi des Finances. Pré-cisément une disposition

de « l'Article 182 du Code
général des impôts qui le
recommande dans son édi-
tion du Code 2015.» Ajou-tant que le PMUGn'intervient nullementdans cette opération.S'agissant des horaires detravail, M. Mabenda ex-plique que cela découle del'ajout d'une deuxièmecourse du Quarté réclaméepar les parieurs. A cet effet,une rencontre avait été ini-tiée entre la direction gé-nérale et les délégués il y après de six mois. « Ils ont

accepté de commercialiser
cette deuxième course. Au-
delà du programme que la
direction leur a proposé,
qui était de commercialiser
une première course le
matin et la deuxième, puis
le lendemain, ils font direc-
tement le versement. Ils ont
opté pour faire une journée
continue. Une proposition
que la direction a actée,
mais à raison de 8h de tra-
vail. Nous avons donc fait la
proposition de travailler de
08h à 16h, ce qu'ils ont ac-
cepté. Nous leur avons donc

proposé 3 marges d'ho-
raire : soit de 08h à 16h,  de
08h 30 à 16h30 ou 09h 30
à 16h 30. Ils ont tous opté
pour 08h-16h. Par contre, il
y a un peu plus d'une se-
maine, il y a eu un change-
ment d'horaire en France.
Ce qui fait que le Gabon a
désormais un retard d'une
heure sur les courses de
chevaux. Nous avons donc
demandé aux délégués de
rattraper cette heure et
s'adapter aux horaires de
France. Au lieu de fermer à
16h30, ils devaient fermer à
17h. Ce qu'ils ont refusé,
alors que c'est aussi béné-
fique pour eux», estime leDGA. Par rapport au taux de re-versement de leur pour-centage, EtienneMambenda rassure : «
Nous sommes en train de
travailler sur ce problème.»Pour l'heure, les déléguésont repris leur activité,mais disent "rester en
alerte".

Ils ont regagné leurs points de vente
Grève des délégués du PMUG/ A l'issue d'une concertation avec la direction générale

R.H.A
Libreville/Gabon
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Etienne Mambenda, DGA chargé de la communication : "Travailler jusqu'à 17h leur aurait été bénéfique". Photo
de droite : Les kiosques ouverts hier au lendemain de la grogne des délégués.


